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L’engagement de la marine dans des missions de service public nous paraît natu-
rel car il constitue le prolongement d’une tradition historique où la distinction 
entre marine militaire et marine marchande n’était pas aussi radicale puisque 

toutes les marines relevaient d’un seul ministère. Cette époque,bien que révolue, a 
laissé des traces y compris dans le droit international ; c’est ainsi que la convention des 
Nations unies sur le droit de la mer investit les navires de guerre d’un rôle  régulateur de 
la haute mer dont ils assurent en quelque sorte l’ordre public.

Jusqu’à une époque encore récente ces missions «civiles» ne représentaient 
en France qu’une part marginale des activités de la marine. Pendant la guerre froide la 
situation stratégique était simple : un adversaire identifié doté d’une puissante flotte 
suffisait à justifier l’emploi de nos unités dont on n’aurait pas admis qu’elles fussent 
distraites de la préparation au combat pour des missions de police alors considérées 
par nombre d’officiers comme indignes d’une marine de guerre. L’émergence de 
l’Action de l’État en mer (AEM) allait introduire un coin dans ce dispositif. Alors que 
cette organisation était encore sur les fonts baptismaux, les administrations maritimes 
dans un effort de rationalisation devenu indispensable, se répartissaient les missions 
de service public en fonction de leur vocation et de leur tradition. La marine assurait 
depuis toujours l’hydrographie et se voyait chargée de la lutte contre les pollutions, une 
mission totalement nouvelle qui allait se révéler de plus en plus prenante en raison de 
son implication sous l’autorité des préfets maritimes dans la sécurité de la navigation. 
Sa participation à la prévention opérationnelle des pollutions allait épargner à nos côtes 
nombre de catastrophes. Accessoirement la marine continuait à assumer une part 
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éminente du sauvetage.
 Deux facteurs, l’un juridique, l’autre stratégique, allaient modifier ce paysage 

assez satisfaisant dans lesquelles les missions de service public demeuraient minoritaires 
et bien distinctes des missions militaires.

La loi du 15 juillet 1994 relative aux modalités de l’exercice par l’État de 
ses pouvoirs de contrôle en mer allait rapidement montrer un potentiel considérable 
puisque la marine, par ses commandants, se trouvait désormais investie de la charge 
indéfinie d’appliquer et de faire appliquer la loi française et le droit international en 
mer. Ainsi se voyait-elle non seulement confirmée dans des fonctions qui ailleurs relè-
vent d’une Garde- côtes, mais surtout elle avait désormais vocation à assumer toutes les 
missions de police que le changement de paysage stratégique n’allait pas tarder de faire 
apparaître.

Le deuxième facteur est constitué par l’intervention du livre blanc de 2008 sur 
la sécurité et la défense. Les attentats du 11 septembre 2001 avaient accéléré la percep-
tion de menaces non militaires dont le terrorisme était alors le plus visible mais non le 
seul. Ce livre blanc renouvelait la stratégie de défense de la France en introduisant une 
continuité inédite entre la défense et la sécurité. Cette vision reste particulièrement 
pertinente en mer : la liberté consacrée par le droit de la mer et l’immensité des océans 
en font un espace «permissif» pour les trafics illicites et les menaces en tous genres 
(terrorisme, drogues, armes, migrations clandestines). La marine voyait alors s’ouvrir 
devant elle un éventail de missions de sauvegarde dont l’importance n’était pas prévi-
sible quelques années plus tôt.

Mais si le livre blanc de 2008 institue une continuité stratégique prévisible de-
puis l’irruption du terrorisme sur la scène internationale le 11 septembre 2001, force 
est de reconnaître que sécurité et défense continuent à relever de règles juridiques dis-
tinctes, celles du droit des conflits armés et celles de la police administrative et judi-
ciaire. Continuité stratégique et discontinuité juridique, telle est la question de la qua-
lification des opérations menées par la marine depuis quelques années. L’émergence 
d’un droit de la sûreté maritime a donné un cadre juridique pertinent aux opérations 
de la marine comportant l’emploi de la force en temps de paix  mais la militarisation de 
ces opérations a remis en question ce cadre. Il en naît une incertitude juridique pesant 
principalement sur les activités de la marine, qui rend nécessaire une approche nouvelle 
du droit des opérations navales intégrant sécurité et défense dans une synthèse que la 
judiciarisation ambiante rend aussi nécessaire qu’urgente. 

Le cadre juridique des opérations de sûreté maritime.

Après une longue et difficile gestation qui mériterait à elle seule une conférence 
sur le fonctionnement de l’État en ambiance de diplomatie interministérielle, 
la loi du 15 juillet 1994 voyait le jour sous un titre contourné, celui de « loi 

relative à l’exercice par l’État de ses pouvoirs  de contrôle en mer », ceci pour éviter de 
parler de police en mer et a fortiori d’emploi de la force en mer qui étaient pourtant le 
but recherché. Car l’emploi de la force en mer ne reposait en temps de paix sur aucun 
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texte si ce n’est quelque circulaire du Premier ministre prévue pour la police des pêches 
et sans valeur juridique opposable devant un juge.

La violence 
de certaines opéra-
tions de police des 
pêches et le risque ju-
diciaire que couraient 
les agents de l’État 
ont fini par venir à 
bout des résistances 
des administrations 
arc-boutées sur leur 
prérogatives et à les 
convaincre que la car-

tographie des habilitations fut rebattue avec pour résultat de traiter les marins militaires 
participant à des opérations de  police autrement qu’en simples supplétifs des admi-
nistrations maritimes. L’entrée en vigueur alors prochaine de la convention de Mon-
tego Bay1 et sa ratification par la France (en 1996) rendaient nécessaires l’adaptation 
de notre ordre juridique interne. Nécessaire mais aussi urgente en raison de l’apparition 
d’une criminalité maritime de plus en plus préoccupante. La loi introduisait dans notre 
ordre juridique les vieilles mesures de police de la mer déjà codifiées par la Conven-
tion : reconnaissance, visite, déroutement et poursuite. Elle allait se révéler très vite le 
véhicule législatif adéquat pour répondre aux besoins nouveaux de la sûreté maritime 
puisque dès 1996 une première modification introduisait les dispositions de l’article 17 
de la convention de Vienne de 1988, relatif à la lutte contre les narcotrafics maritimes, 
le dernier avatar encore récent est la loi du 5 janvier 2011 «relative à la lutte contre la 
piraterie et aux modalités de l’exercice par l’État de ses pouvoirs de police en mer» qui 
reprend l’ensemble du texte2.

La loi ouvre la possibilité de l’emploi de la force en mer en cas de refus d’ob-
tempérer aux mesures de contrôle des navires prises en application du droit internatio-
nal ou de la loi française. Les modalités de recours à la coercition et à l’emploi de la force 
sont inscrites dans le décret d’application n° 95-411 du 19 avril 1995. Ce sont moins 
les modalités, elles n’ont rien de novateur puisqu’elles ne font que consacrer 
les méthodes éprouvées de longue date, que l’organisation de la chaîne de décision qui 
vont maintenant retenir notre attention. Les tirs d’avertissement autorisés par le préfet 
maritime, outremer le délégué du gouvernement, constituent la première des mesures 
voulues progressives. En cas de refus d’obtempérer le préfet maritime (outre-mer, le 
délégué du gouvernement) peut ordonner une action de vive force dont il est immédia-
tement rendu compte au Premier ministre et aux ministres concernés. Si les tirs d’aver-
tissement ou éventuellement l’action de vive force restent sans effet, le Préfet maritime 

1 Novembre 1994.
2 Toujours amputé de son titre 1 d’origine introduit dans le code de la défense (référence), choix 
de codification qui n’est pas anodin mais qui ne facilite pas la lecture de ce bel édifice législatif.
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(outremer, le délégué du gouvernement) peut demander au Premier ministre d’autori-
ser l’ouverture du tir au but à l’encontre du navire (tir précédé de nouvelles sommations, 
dirigé en aucun cas contre les personnes sans usage de projectiles explosifs).

Quels enseignements peut-on tirer de cette lecture du décret de 1995 ?

L’emploi de la force est très strictement encadré et bien adapté à des opérations 
simples mettant en jeu un nombre limité d’acteurs, par exemple un patrouilleur 

de service public en opération de police des pêches et un contrevenant, chalutier aux 
marques et feux masquées qui refuserait d’obtempérer et prendrait le large au sens 
propre comme au sens figuré. Quelques coups de semonce, un tir d’arrêt ou pour dans 
le cas le plus extrême un tir au but ou une action de vive force pourraient être nécessaires 
pour ramener à raison ce client en fait assez coopératif car peu susceptible de riposte ; en 
tout cas ce type d’affaire ne va pas nécessiter une force aéro-maritime.

Deuxième enseignement : même s’il s’adresse principalement mais non exclu-
sivement à la Marine nationale qui est une armée, le texte ignore totalement l’organi-
sation militaire du commandement alors même qu’il a été porté et contresigné (entre 
autres) par le ministère de la Défense et qu’il est intégré dans le code de la Défense 
(Livre V- Action de l’État en mer). Il met ainsi en place une organisation opérationnelle 
«civile», parallèle à l’organisation militaire.

Nombre d’opérations de sûreté maritime se sont déroulées selon le schéma 
du décret sans que des questions de principe ou d’organisation aient été explicitement 
posées. La lutte contre le narcotrafic maritime en est une bonne illustration. À com-
mencer par l’affaire du Winner en 2002 (cf. encart 1 in fine) qui s’est déroulée au large 
de l’Afrique, il y a quelques années déjà et qui a défrayé la chronique judiciaire pour di-
verses raisons (validité de l’intervention vis-à-vis d’un pavillon non partie à la conven-
tion de Vienne et des conditions de rétention des trafiquants mises en cause devant la 
CEDH - arrêt Medvedyev (cf. encart 2 in fine)) a été menée dans le respect complet 
des procédures du décret de 1995, c’est-à-dire par le jeu du dialogue direct entre le 
préfet maritime de l’Atlantique et le Premier ministre. Bien évidemment le Centre de 
planification et de commandement des opérations de l’État-major des Armées (EMA/
CPCO) n’était pas marginalisé mais il n’a pas assuré la responsabilité de l’ouverture du 
feu qui s’est faite dans la chaîne AEM.

De même les opérations Licorne d’interception en Méditerranée de go-fast 
chargés de cannabis entre le Maghreb et la France (ou l’Espagne) sont régulièrement 
montées en s’appuyant sur ce même schéma avec le soutien du(CPCO). Dans ces 
affaires de narcotrafic intervient une tierce autorité et non des moindres, l’autorité ju-
diciaire, le procureur de la République, tenu informé dans un premier temps mais qui a 
son mot à dire dès lors que l’infraction est établie.

Nous sommes donc bien dans une opération de police dans son acception la 
plus large puisqu’elle comprend une phase de police administrative et une phase de po-
lice judiciaire. Mais en même temps le caractère militaire d’une telle opération ne fait 
pas de doute. Sa complexité nécessite une compétence que seule la marine 
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nationale possède du fait de la diffi-
culté à coordonner plusieurs mobiles 
évoluant à des vitesses différentes dans 
les trois dimensions. Un tel savoir-faire, 
acquis dans les opérations navales, rend 
nécessaire que la chaîne civile s’appuie 
sur la chaîne militaire. Et de fait, ces 
opérations d’AEM sont aussi des opé-
rations militaires, dans lesquelles inter-

vient la chaîne militaire opérationnelle placée sous le commandement du chef d’état-
major des armées qui est au point de contact avec l’autorité politique supérieure, celle 
du président de la République.

Mais cette coexistence entre les deux cadres allait être mise en cause pour plu-
sieurs raisons et nous conduire à nous interroger sur l’adaptation du cadre juridique des 
opérations militaires aux opérations de sûreté maritime.

L’inadaptation du cadre juridique des opérations militaires aux opérations de 
sûreté maritime

La double qualité du préfet maritime/commandant de zone maritime permet 
d’opérer la jonction des chaînes du commandement militaire d’une part et 
« civile » de direction opérationnelle de l’AEM d’autre part. Jouer sur les deux 

tableaux permet incontestablement de résoudre les difficultés d’organisation sans abor-
der la question de fond qui est celle de la nature même de ces opérations.

La lutte contre la piraterie en océan Indien allait consacrer une militarisation 
revendiquée. L’importance des forces engagées mais surtout le caractère international 
de l’opération, la complexité tactique militaient en effet aux yeux de l’état-major des 
armées (EMA) pour sortir du cadre normal d’une opération de police en mer et privilé-
gier la seule qualification d’opération militaire. Et de fait, on voyait mal le Premier mi-
nistre, s’il en avait eu l’intention, appuyé sur la petite équipe plus civile que militaire du 
Secrétariat général de la mer interférer dans une chaîne opérationnelle rompue à la pra-
tique des actions interalliées sous l’égide des Nations Unies. Car les diverses résolutions 
prises sous l’empire du chapitre VII de la Charte apportaient aux armées un fondement 
juridique à la fois indéniable et familier à un déploiement de première importance par 
sa dimension et sa durée, qui pouvait dès lors être analysée comme une opération ex-
térieure « de droit commun » relevant de la seule autorité du Chef d’état-major des 
armées (CEMA). Enfin le vide juridique, né en France de la disparition de la piraterie 
dans l’arsenal répressif et l’absence, à l’époque, d’une loi transcrivant en droit interne 
les dispositions pertinentes de la convention des Nations-Unies sur le droit de la mer, 
pouvaient conforter une telle analyse ou en tout cas rendre sa critique moins opérante.

La question était dès lors explicitement posée d’une distinction de principe 
entre opération militaire placée sous l’autorité unique du CEMA et ou d’une opération 
de police dont la chaîne de direction comprend les autorités civiles. La marine (pour ne 
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retenir que cette armée) peut employer la force dans deux cadres :
- soit celui de la charte des Nations unies (article 51 légitime défense de la Nation ou 
résolution du conseil de sécurité en application du Chapitre VII, article 42), la limite 
est fixée par les règles du droit des conflits armés et peut aller jusqu’à la destruction des 
combattants ennemis et des objectifs militaires, à l’exclusion de non combattants et des 
biens civils ; Ici la qualification militaire de l’opération ne fait pas de doute.
- soit celui d’une opération de police:  l’emploi de la force est alors limité de façon 
générale par la légitime défense des personnes (et non de la nation contrairement au 
cas précédent), et en mer les modalités pratiques sont inscrites dans le décret de 1995, 
modalités non létales puisqu’excluant toute atteinte directe aux personnes.

Mais ces références n’épuisent pas le sujet car le droit applicable ne constitue 
pas un élément de la définition de l’opération militaire, qui est fondée exclusivement sur 
la notion de commandement. Le code de la défense dispose en effet dans son article R.* 
3121-1 que le CEMA assure le commandement des opérations militaires. En l’absence 
d’autre élément de définition toute opération est militaire dès lors qu’elle est placée sous 
l’autorité du CEMA. Inversement il suffit donc de qualifier de militaire toute opération 
pour la placer sous l’autorité du CEMA. Cette réversibilité des termes a pour résultat de 
mettre l’emploi des forces militaires hors d’atteinte des autorités administratives à l’exception du 

président de la Répu-
blique. La suprématie 
du chef de l’État dans 
l’organisation du com-
mandement opération-
nel est en effet totale 
; chef constitutionnel 
des armées, et surtout 
le détenteur du feu nu-
cléaire, il en est vérita-
blement le « comman-
dant en chef » des armées 
comme diraient les 

Américains. Et il exerce son autorité par l’intermédiaire direct du chef d’état-
major des armées et en quelque sorte « sans contreseing » du gouvernement si 
ce n’est par le conseil de défense et de sécurité nationale (article L 1111-3) présidé par le 
Président mais qui n’est pas véritablement un organe de commandement opérationnel 
mais de choix stratégiques. Cette relation directe du Président et du CEMA, qui pré-
sente une efficacité indéniable, ressort de l’esprit plus que de le lettre des textes, à com-
mencer par la Constitution qui prévoit (article 20) que « le gouvernement dispose de la 
force armée » et qui fait du Premier ministre le responsable de la défense nationale (ar-
ticle 21). Le code de la défense respectueux de la Constitution ne pouvait pas laisser 
le gouvernement hors du champ militaire opérationnel : « Art. R.* 3121-1. - Sous 
l’autorité du Président de la République et du Gouvernement, et sous réserve des disposi-
tions particulières relatives à la dissuasion, le chef d’état-major des armées, responsable de 
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l’emploi des forces, assure le commandement des opérations militaires. » Le changement 
de majorité s’est certes traduit par une lecture parlementariste de la Constitution et du 
code de la défense et semble introduire le gouvernement et particulièrement le ministre 
de la défense dans l’actuel conflit du Mali ; mais il ne remet pas en question le comman-
dement du chef de l’État comme les trois épisodes de cohabitation (1986-88, 1993-95, 
1997-2002) l’avaient montré3.

Comment alors insérer les opérations de police dans un dispositif aussi étanche 
que celui des opérations militaires ? On distingue classiquement la police administra-
tive d’ordre préventif et destinée à garantir l’ordre public dans son acception la plus 
large de la police judiciaire d’ordre répressif. Une opération de police administrative 
menée par des militaires sur le fondement de la loi du 15 juillet 1994 (modifiée) et du 
décret de 1995 peut perdre cette dénomination si le commandement militaire estime 
nécessaire de prendre la responsabilité entière de l’affaire comme il en a la possibilité : 
c’est ce qui s’est passé pour la piraterie en océan Indien. Le gouvernement, qui a la haute 
main sur les opérations de police administrative, n’a pas les moyens de s’opposer à cette 
préemption, sauf à soulever la difficulté auprès du chef de l’État et à prendre le risque 
de ne pas être entendu.

Par contre en matière de police judiciaire, nous sommes face à une question 
de séparation des pouvoirs au sens constitutionnel du terme et là il n’est pas question 
d’échapper au contrôle des autorités judiciaires. Mais les opérations comportant un vo-
let judiciaire sont exceptionnelles et concernent, dans les armées, principalement les 
commandants des navires de guerre dans le cadre de leurs habilitations qui ne sont pas 
légion (narcotrafic principalement).

L’engagement croissant des interventions de la marine dans le domaine de la 
sûreté maritime rend nécessaire que soit traité ce défaut dans la cuirasse de notre orga-
nisation de l’action de l’État en mer et milite pour une approche élargie du droit des 
opérations navales intégrant sécurité et défense.

Pour une approche élargie du droit des opérations navales intégrant sécurité et 
défense

La nécessaire intégration des opérations militaires et des opérations de police per-
mettra de mieux protéger les agents dans le contexte actuel de judiciarisation 
des activités militaires, un simple amendement du décret du 6 février 2004 per-

mettrait de rendre compatible l’approche interministérielle de l’action de l’État en mer 
avec l’intervention menée par les forces armées :
- pour dépasser l’approche réductrice qui rend exclusives opération militaire et opéra-
tion de police il faut tout d’abord intégrer deux autres paramètres que sont la finalité 
et les modalités. Ainsi doit-on considérer que la lutte contre la piraterie est certes une 
opération militaire en raison de ses modalités (elle est menée par des militaires sous 
commandement militaire et selon des méthodes et avec des moyens militaires), mais 
3 Quant au Parlement simplement informé des interventions extérieures par le gouvernement, 
son intervention est limitée à leur autorisation au delà de quatre mois (article 35).
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elle est aussi une opération de police puisqu’il s’agit non pas de détruire les pirates, ce 
que serait une opération militaire stricto sensu, mais de prévenir, de rétablir la liberté 
de navigation et la sécurité du commerce international, enfin de réprimer, c’est-à-dire 
d’arrêter aux fins de jugement les auteurs de ce crime du droit des gens. La qualifica-
tion synthétique d’opération militaire à finalité de police permet en rapprochant les deux 
termes du débat de mieux assurer la sécurité juridique des agents par une application 
orthodoxe des textes.
- on se souvient que la loi de 1994 répondait à l’origine à un besoin de protection des 
agents de l’État et en particulier des marins militaires qui pouvaient être conduits à em-
ployer la force en mer en temps de paix dans des opérations de police, police des pêches 
essentiellement à l’époque, sans la couverture juridique qu’offrent la loi et le règlement.
Cette préoccupation demeure au plan général tant la judiciarisation est devenue un 
paramètre indispensable de l’emploi des forces. La confirmation par la cour d’appel 
de Paris et la cour de cassation de l’ouverture d’une enquête judiciaire sur la mort au 
combat de dix militaires lors de l’embuscade d’Uzbin en 2008 le montre. Sans entrer 
en quoi que ce soit dans ce tragique cas d’espèce, on constate que les juges ne se laissent 
pas -a priori- imposer une interprétation des textes, selon lesquels cette affaire, relevant 
du droit des conflits armés, les militaires morts au combat ne peuvent être considérés 
comme des victimes. Toute interprétation des textes par les autorités de l’État et le haut 
commandement n’a donc de valeur que tant que les magistrats ne lui opposent pas leur 
propre interprétation appliquée à une situation particulière. On imagine que les juges 
ne se laisseraient pas nécessairement séduire ni par la définition en boucle des opéra-
tions militaires que nous avons évoquée, ni par les conséquences que l’on peut en tirer 
sur le droit applicable qui exclut les textes propres à l’action de l’État en mer. La loi du 5 
janvier 2011 permet désormais de sortir de l’incertitude que la pratique de l’opération 
Atalante avait introduite. Cette loi modifie profondément le texte de 1994 déjà révisé 
par deux fois et qui devient la « loi relative à la lutte contre la piraterie et aux modalités 
de l’exercice par l’État de ses pouvoirs de police en mer » ; elle place incontestablement la 
lutte contre la piraterie dans le champ des opérations de l’action de l’État en mer. Son 
article 2 dispose en effet que « les commandants des navires de l’État … sont habilités à 
exécuter les mesures de contrôle et de coercition … sous l’autorité des préfets maritimes ou 
outre-mer des délégués du gouvernement pour l’action de l’État en mer. ». Mais comme 
il fallait tenir compte du cadre international de l’opération Atalante encore en cours et 
couvrir les hypothèses de coopération internationale le même article 2 prévoit que les 
commandants puissent aussi être placés « sous l’autorité d’un commandement civil ou 
militaire dans un cadre international. »
- cette souplesse dont a su faire preuve le législateur pourrait opportunément inspirer 
une modeste mais nécessaire réforme réglementaire qui permettrait d’associer officiel-
lement le commandement militaire aux opérations de l’AEM. Il suffirait pour cela de 
s’inspirer de ce qui est déjà en vigueur outre-mer où en l’absence du personnage unique, 
préfet maritime/ commandant de zone maritime, il est institué un couple composé du 
délégué du gouvernement « assisté » du commandant de zone maritime. Ce dernier 
étant aussi placé sous l’autorité du commandement militaire, en l’occurrence le 
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commandant supérieur interarmées. Pour éviter une double hiérarchie il était néces-
saire d’introduire dans l’organisation de l’AEM ce commandant supérieur interarmées. 
L’article 2 du décret 2005-1514 du 6 décembre 2005 dispose à cet effet que le com-
mandant supérieur conseille le délégué du gouvernement pour l’emploi des moyens mi-
litaires qui participent aux missions de l’action de l’État en mer, tandis que l’article 3 
prévoit que le commandant de zone maritime lui rend compte de l’emploi des moyens 
militaires. C’est sur la base de ces dispositions que le commandant supérieur intervient 
en toute légitimité par exemple aux Antilles4 dans les opérations de lutte contre les nar-
cotrafics maritimes, qui sont à la fois lourdes, complexes et interalliées sans pour autant 
en exclure le délégué du gouvernement qui reste au sommet du dispositif, et a fortiori le 
procureur de la République, si la chasse est bonne. Pourquoi ne pas s’inspirer de l’outre-
mer pour introduire le commandement militaire dans l’organisation métropolitaine 
de l’AEM ? Il suffirait d’un simple amendement au premier paragraphe de l’article 2 
du décret du 6 février 2004 qui dispose que le préfet maritime reçoit « en tant que de 
besoin des directives du secrétaire général de la mer. » Il pourrait être ainsi complété : 
« S’agissant de l’emploi des moyens militaires, il reçoit en outre les directives du chef d’état-
major des armées auquel il rend compte. » Ce simple ajustement contribuerait à réduire 
la fracture entre opérations militaires et opérations de l’AEM et à rapprocher dans un 
même ensemble la sécurité et la défense.
A cette dichotomie pourrait alors être préférée une conception plus souple et empi-
rique, celle distinguant les opérations de basse intensité et les opérations de haute intensité, 
mieux à même de rendre compte de l’étendue des missions de la marine. Ainsi dispo-
serait-on d’une échelle partant graduellement des opérations de haute intensité, opéra-
tions militaires de conflit armé ou opération de guerre si on lève le tabou sur l’emploi 
de ce mot, jusqu’aux opérations de basse intensité à emploi de la force limité. Une telle 
approche permet d’intégrer des opérations « intermédiaires » comme par exemple les 
actions contre la terre menées par les forces européennes d’Atalante : il s’agit d’une 
opération de conflit armé par la destruction d’objectifs militaires matériels mais à 
l’exclusion des pirates qui ne sont pas considérés comme des combattants mais comme 
des délinquants relevant d’une action de police non létale. Quelle que soit leur nature 
ou leur intensité, toutes les opérations militaires doivent rester sous le commandement 
opérationnel du CEMA, mais celui-ci doit exercer son commandement en association, 
d’une part avec les autorités gouvernementales dès que la finalité relève de la police 
administrative dans le respect du décret d’avril 1995 qui n’a pas besoin d’être amendé, 
d’autre part avec les autorités judiciaires dès que la finalité relève de la police judiciaire.

Conclusion

Ainsi notre organisation opérationnelle trop partagée entre la sphère militaire 
dont la grande autonomie repose sur sa parfaite soumission au pouvoir poli-
tique et la sphère administrative trop strictement limitée ne répond pas au 

4 Mais il est vrai qu’il est aussi commandant de zone maritime, ce cumul de responsabilités 
facilite l’application des textes.
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besoin de coopération et de continuité que suppose l’analyse stratégique du Livre Blanc 
de 2008. La marine nationale souvent au cœur des opérations de défense comme de 
sécurité a besoin de disposer d’un paysage institutionnel et juridique clair. La loi du 5 
janvier 2011 esquisse pour la piraterie une telle convergence mais elle doit être prolon-
gée au sein même de l’organisation de l’AEM. L’inter ministérialité est au centre de 
cette organisation comme le confirme la fonction garde-côtes. L’officialisation de la 
participation du commandement militaire à l’action de l’État en mer est probablement 
la clé de cette évolution. Une telle mise en cohérence est nécessaire car nous ne sommes 
pas à l’abri d’une radicalisation de certaines menaces et d’une dérive vers le terrorisme 
d’actes comme la piraterie ou les trafics illicites jusqu’ici contenus dans les limites de la 
délinquance de droit commun. En mer tout doit pouvoir évoluer très vite et à la fluidité 
opérationnelle doit correspondre une fluidité de l’organisation et des normes.

Cette qualité est nécessaire, espérons qu’elle n’est pas urgente.  
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Encart n°1 : Petit rappel des faits issu du communiqué de 
presse du site de la Cour Européenne des Droits de l’Homme (CEDH)

« Immatriculé au Cambodge, le Winner fit l’objet en juin 2002 d’une de-
mande d’interception de la part de la France, ce navire étant soupçonné de trans-
porter des quantités importantes de drogue vouées à être distribuées sur les côtes eu-
ropéennes. Par une note verbale du 7 juin 2002, le Cambodge donna son accord à 
l’intervention des autorités françaises. Sur ordre du préfet maritime et à la demande 
du procureur de la République de Brest, un remorqueur fut dépêché de Brest pour 
prendre en charge le navire et le dérouter vers ce port français. Suite à l’intercep-
tion du Winner par la Marine française au large des îles du Cap Vert, l’équipage fut 
consigné dans les cabines du cargo et maintenu sous la garde des militaires français.

À leur arrivée à Brest le 26 juin 2002, soit treize jours plus tard, les requérants 
furent placés en garde à vue, avant d’être présentés le jour même à des juges d’ins-
truction. Les 28 et 29 juin, ils furent mis en examen et placés sous mandat de dépôt.

Encart n°2 : Une information judiciaire a été ouverte, et plusieurs membres 
de l’équipage ont, au final été condamnés par la Cour d’Assises spéciale (i.e. compo-
sée uniquement de magistrats professionnels) de Loire Atlantique à des peines très 
lourdes.

Les condamnés ont fait appel auprès de la CDEH en appuyant leur requête 
sur deux points précis : ils avaient été enfermés treize jours en mer hors de tout cadre 
légal avant d’être placés en garde à vue à Brest, et, en outre, n’avaient pas été présentés 
dans les meilleurs délais à un magistrat. Le premier  argument a été écarté par la Cour, 
qui a précisé qu’il était normal de tenir compte du temps de trajet entre l’arraisonne-
ment et l’arrivée au port, alors même que le gouvernement cambodgien avait donné 
son aval à l’abordage. En revanche, la Cour a condamné la France (arrêt Medvedyev)
en affirmant tout simplement que les magistrats du parquet français, faute d’être indé-
pendants du pouvoir exécutif, ne sont pas membres de l’autorité judiciaire…!

La rédaction


